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 n° 298 030 du 30 novembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 1er décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’arrêt n° 294 517 du 21 septembre 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. LAURENT loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante, née au Togo en 1989, est arrivée en Belgique le 27 septembre 2017, selon ses 

déclarations, soit à l’âge de vingt-sept ans. La partie défenderesse situe cette arrivée quant à elle au mois 

d’octobre 2017. 
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Le 16 octobre 2017, elle a introduit une demande de protection internationale. Cette demande s’est 

clôturée négativement par un arrêt prononcé par le Conseil de céans (dit ci-après « le Conseil ») le 27 

octobre 2020. 

 

Le 10 juin 2020, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne en tant que descendant à charge de son père [X.], de nationalité 

belge. 

 

Le 14 septembre 2020, statuant sur cette demande, la partie défenderesse a adopté une décision de refus 

de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. 

 

Par un arrêt n° 274 194 du 17 juin 2022, le Conseil a annulé cette décision. 

 

Le 1er décembre 2022, la partie défenderesse a statué de nouveau sur ladite demande, et a adopté à cet 

égard une nouvelle décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

motivée comme suit : 

 

« l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union 

ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l'Union ;  

 

Le 11.06.2020, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

descendant de [X.](NN 67…) de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. A l'appui de sa 

demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien de parenté avec la personne qui 

lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de membre de famille à charge exigée par l’article 

40ter de la loi du 15/12/1980, n’a pas été valablement étayée.  

 

En effet, même si la personne concernée a prouvé que la personne qui lui ouvre le droit au regroupement 

familial dispose de ressources suffisantes pour la prendre en charge, elle reste en défaut de démontrer 

de manière probante qu’elle n’a pas de ressource ou que ses ressources étaient insuffisantes dans son 

pays d’origine ou de provenance pour subvenir à ses besoins essentiels et qu'elle a bénéficié d’une aide 

financière ou matérielle de la personne qui lui ouvre le droit au séjour. La déclaration sur l’honneur de 

madame [L.] du 18/06/2020 ne peut être prise en considération dès lors qu’elle n’a qu’une valeur 

déclarative non étayée par des documents probants. En effet, les bordereaux d’envois d'argent effectués 

par la personne qui ouvre le droit au nom de madame [L.] ne prouvent pas que l'argent envoyé était dévolu 

à la personne concernée. Par conséquent, ils ne peuvent être pris en considération. L’attestation n°0197 

du 07/08/2020 relative à l’inscription à la section sculpture sur bois d[u requérant] du 02/03/2015 à la mi-

juin 2016 ne prouve pas que la personne concernée était sans ressource ou avait des ressources 

insuffisantes dans son pays d’origine avant son arrivée sur le territoire belge, le 17/10/2017. En effet, cette 

attestation ne couvre pas la période allant de la mi-juin 2016 à octobre 2017. Dès lors, la situation 

financière de la personne concernée dans son pays d’origine avant son arrivée sur le territoire belge est 

inconnue et ne peut donc être évaluée par l’Office des étrangers.  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

[…] ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend moyen unique, « de la violation des articles 2 et 3 de la directive du Parlement 

et du Conseil 2004/38 du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs 

familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des états membres, 10,11 et 22 de la 

Constitution, 40bis , 40ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le 

séjour et l’éloignement des étrangers, lus en conformité avec les articles 2 et 3 de la directive, des 

principes d’égalité et de non-discrimination », ainsi que de l’autorité de chose jugée de l’arrêt n° 274 194 

prononcé par le Conseil. 



  

 

 

X Page 3 

A titre liminaire, elle relève que la décision attaquée lui refuse le séjour sollicité au motif que la condition 

d’être à charge au pays d’origine ou de provenance, exigée par l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980, n’a pas été valablement établie. 

 

Après avoir cité les articles 40ter et 40bis de la loi du 15 décembre 1980, elle a indiqué que selon 

l’enseignement de l’arrêt 121/2013 de la Cour constitutionnelle, ces deux dispositions visent des objectifs 

différents, le Législateur poursuivant par la première disposition citée une politique équitable de 

l’immigration et, par la seconde, un objectif de droit européen fondé sur la libre circulation des personnes. 

La partie requérante précise que les modifications apportées à l’article 40ter susvisé par la loi du 4 mai 

2016 font suite à cet arrêt et que si les catégories de regroupés sont identiques dans les articles 40bis et 

40ter, §1er, il n’en va pas de même de l’article 40ter, §2, au regard du critère objectif mis en évidence par 

la Cour constitutionnelle dans l’arrêt susmentionné et qui réside dans l’usage du droit à la libre circulation. 

Il en découle à son estime des différences entre les catégories de regroupés visés aux articles 40bis et 

40ter, §2, s’agissant des conditions de ressources, et des objectifs différents impliquant qu’une même 

notion se retrouvant dans ces deux articles peut recevoir des interprétations différentes. 

 

2.1. La partie requérante soutient en conséquence, à titre principal, qu’une « application stricte des 

dispositions légales précitées rend inexistante la discrimination » entre ces deux catégories de regroupés 

puisque la condition d’être à charge dans le pays de provenance ne s’applique pas au regroupé 

descendant majeur d’un Belge sédentaire, tel qu’en l’espèce. Elle précise qu’il n’est pas contesté qu’elle 

est bien à charge de son père en Belgique et que cela suffit à justifier le bien-fondé de la demande. 

 

2.2. A titre subsidiaire, la partie requérante soutient que lui imposer la condition d’être à charge dans le 

pays de provenance est manifestement discriminatoire puisque, ainsi qu’il a été exposé plus haut, la 

Directive 2004/38 n’est pas applicable aux ressortissants de pays tiers qui demandent à rejoindre des 

citoyens de l’Union qui n’ont jamais fait usage de leur droit à la libre circulation et qui ont toujours séjourné 

dans l’Etat membre dont ils ont la nationalité. Elle précise à cet égard qu’une telle exigence méconnait les 

principes d’égalité et de non-discrimination car elle impose une condition identique à des situations qui ne 

le sont pas et ce, sans justification admissible, ce qui a conduit le Conseil d’Etat  (arrêt n° 251.479) et le 

Conseil (arrêt n° 274.095) à poser à la Cour constitutionnelle la question préjudicielle suivante, qu’elle 

propose également de poser en l’espèce, avant dire-droit : 

 

« Les articles 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, 40ter, § 1er, et 40ter, § 2, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers violent-ils les articles 

10, 11 et 22 de la Constitution, interprétés et appliqués en ce sens qu’ils exigent, tant du regroupé majeur 

descendant d’un Belge sédentaire que du regroupe majeur descendant d’un ressortissant Belge ou de 

l’Union ayant exercé son droit à la libre circulation, d’être à charge du regroupant dans le pays de 

provenance ou d’origine, alors que cette exigence résulte, selon la Cour de justice de l’Union européenne, 

de l’exercice par le citoyen Belge ou de l’Union de son droit à la libre circulation ? » 

 

2.3. A titre plus subsidiaire, la partie requérante expose que la discrimination soulevée supra est tributaire 

de la portée conférée au droit de l’Union, plus précisément aux articles 2 et 3 de la Directive du 

Parlement et du Conseil n° 2004/38 du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des 

membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, 

indiquant que dans l’hypothèse où ces dispositions n’imposeraient pas au regroupé descendant majeur 

d’un ressortissant de l’Union d’être à sa charge dans le pays de provenance, la discrimination serait 

inexistante. 

 

Or, la partie requérante fait valoir à cet égard que l’arrêt Yunying Jia du 9 janvier 2007, prononcé par la 

CJUE dans l’affaire C-1/05, interprète une législation dépassée et qu’en outre, « les faits à sa base ne ne 

sont pas comparables », dès lors que la Directive interprétée par l’arrêt Jia a été remplacée par la Directive 

2004/38 et que la notion de pays de provenance n’est évoquée dans la Directive 2004/38 qu’en ses 

articles 3.2, 8.5 et 10.2 et qu’il en ressort que la notion d’être à charge dans le pays de provenance n’est 

imposée qu’aux autres membres de la famille que ceux visés à l’article 2 de la Directive, ce qui en 

dispense donc le regroupé descendant majeur. 

 

 

Elle fait ensuite valoir que Mme Jia, dans l’arrêt rendu par la CJCE qui la concernait, sollicitait le 

regroupement familial avec sa belle-fille allemande, établie en Suède, et que dans l’arrêt Royaume-Uni c. 

Rahman du 5 septembre 2012 (C-83/11), qui fait référence à l’arrêt Jia, la CJUE se prononce sur la 
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condition d’être à charge dans le pays de provenance au regard de l’article 3.2 de la Directive et non au 

regard de son article 2. 

 

Enfin, elle relève que l’arrêt Reyes, qui fait également référence à l’arrêt Jia, s’il porte sur l’article 2 de la 

Directive, répond à une question relative au travail du regroupé et non à celle de savoir si la notion d’être 

à charge est identique dans les articles 2 et 3. 

 

Elle en conclut qu’il ne ressort pas de la « législation européenne en vigueur » que la condition d’être à 

charge dans le pays de provenance soit requise d’un descendant majeur. 

 

A titre subsidiaire, à supposer que la notion d’être à charge dans le pays de provenance puisse être en 

principe déduite de la législation et de la jurisprudence européennes, la partie requérante fait valoir que 

cette exigence étant liée à l’exercice de libre circulation, elle ne pourrait en tout état de cause être retenue 

dans une situation purement interne, excluant tout usage du droit de circuler. Elle précise que la notion 

de pays de provenance est intrinsèquement liée à l’exercice de la libre circulation. Elle se réfère à cet 

égard aux arrêts Jia et Reyes déjà cités, ainsi qu’à l’arrêt Coman rendu par la CJUE le 5 juin 2018 et à 

l’arrêt du Conseil d’Etat qui a posé une question préjudicielle. 

 

Elle relève néanmoins la compétence de la CJUE à répondre à une question préjudicielle qui lui est posée 

lorsque les dispositions de droit européen en cause ont été rendues applicables, de manière directe et 

inconditionnelle, par le droit national, aux membres de la famille d’un citoyen de l’Union qui n’a pas fait 

usage de son droit de libre circulation. 

 

En lien avec ce qui précède, la partie requérante sollicite du Conseil, qu’« au besoin », il soit sursis à 

statuer dans l’attente de la réponse à la question posée par l’arrêt n° 251.480 du 14 septembre 2021 et 

le cas échéant de saisir avant dire-droit la CJUE des questions suivantes : 

 

« 1. La condition d’être à charge imposée aux descendants directs qui sont âgés de plus de vingt-et-un 

ans par l’article 2.2.c de de la directive du Parlement et du Conseil 2004/38 du 29 avril 2004 relative au 

droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le 

territoire des états membres doivent-ils être interprétés comme exigeant du regroupé descendant majeur 

d’un ressortissant communautaire est – elle équivalente à celle d’être à charge dans le pays de 

provenance imposée aux autres membres de la famille visés par l’article 3.2. a de la même directive, alors 

que ses articles 8 et 10 n’exigent la production d’un document délivré par l'autorité compétente du pays 

d’origine ou de provenance attestant qu'ils sont à la charge qu’aux autres membres de la famille visés par 

l’article 3.2.a ? 

 

2. Les articles 20 et 49 du TFUE , 1, 20,21 et 45 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union, ainsi 

que les articles 2 et 3 de la directive du Parlement et du Conseil 2004/38 du 29 avril 2004 relative au droit 

des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le 

territoire des états membres permettent-ils d’exiger du regroupé d’un ressortissant communautaire qui n’a 

pas exercé son droit à la libre circulation, la preuve qu’il était à charge de ce dernier dans le pays de 

provenance sur la base d’un arrêt de Votre Cour , l’arrêt Jia, dont la conclusion est étroitement liée à 

l’exercice du droit à la libre circulation ? Tel procédé n’est-il pas incompatible avec le droit de ne pas 

circuler ? » 

 

2.4. A titre très subsidiaire, la partie requérante soutient que l’acte attaqué viole les articles 40bis, 40ter 

et 62, §2, de la loi du 15 décembre 1980, en prenant appui sur l’arrêt par lequel le Conseil annulait la 

décision prise précédemment sur la même demande, en ce que la partie défenderesse conteste la prise 

en charge de la partie requérante par son père avant son arrivée sur le territoire, alors qu’elle a terminé 

sa formation en juin 2016, a quitté le Togo en septembre 2017, qu’elle a vécu chez sa mère avant son 

départ, comme auparavant, que leur père leur envoyait de l’argent, soit autant d’éléments invoqués in 

tempore non suspecto et qui contredisent la position de la partie défenderesse selon laquelle les envois 

d’argent ne pouvaient être pris en considération au motif que le bénéficiaire est [L.] et que l’attestation 

émanant de cette dernière n’a qu’une valeur déclarative « non étayée par des documents probants ». 

 

 

Elle fait valoir qu’entendue par la partie défenderesse dans le cadre de sa procédure d’asile, elle avait 

déclaré vivre depuis sa naissance à la même adresse, soit chez sa mère et son père, et en compagnie 

de celui-ci jusqu’à son départ pour la Belgique. Elle indique démontrer que sa mère, avec laquelle elle 

vivait depuis sa naissance, recevait une aide de son mari, qu’elle partageait cette aide avec ses enfants 
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et que son témoignage est étayé par des documents probants, à savoir les multiples envois d’argent 

effectués par leur mari et père. Elle ajoute que l’attestation émanant de la galerie couvre les années 2015 

et 2016, soit celles qui précèdent directement son arrivée sur le territoire, et confirme qu’elle était en 

formation et sans revenus. 

 

2.5. A titre davantage subsidiaire encore, la partie requérante indique être arrivée en Belgique cinq années 

auparavant, et reprend l’indication du Conseil d’Etat dans son arrêt n° 251.480 du 14 septembre 2021, 

selon laquelle « L’interprétation donnée par la Cour de justice ne permet, toutefois, pas de déterminer si, 

quand l’étranger souhaitant bénéficier du regroupement familial se trouve depuis de nombreuses années 

sur le territoire où est établi le citoyen de l’Union qu'il souhaite être autorisé à légalement rejoindre et a 

déjà introduit des demandes de regroupement qui n’ont pas été couronnées de succès - comme c’est le 

cas en l’espèce -, l’exigence d’être à charge doit être appréciée en tenant compte d’une situation 

largement antérieure à celle de l’introduction de la demande ou si elle doit nécessairement l’être en tenant 

compte de la situation existant au moment de l’introduction de ladite demande ». 

 

2.6.1. A titre de réplique à la note d’observations sur des exceptions d’irrecevabilité de certains aspects 

du moyen, la partie requérante indique que l’article 22 de la Constitution garantit la protection de la vie 

familiale, mise en cause dans le cadre de sa procédure de regroupement familial, et doit être lu en 

combinaison avec les articles 10 et 11 de la Constitution ainsi qu’il ressort des questions préjudicielles 

posées et que l’autorité de la chose jugée de l’arrêt du Conseil n° 274 194 a été exposée aux pages 6 et 

7 de la requête. 

 

2.6.2. Elle relève dans la note d'observations ce qu’elle perçoit comme un aveu judiciaire reconnaissant 

la pertinence de son argument principal, à savoir que la condition d’être à charge dans le pays de 

provenance ne s’impose pas au regroupé descendant majeur d’un Belge sédentaire puisque cette 

condition est étroitement liée à l’exercice de la libre circulation. 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. L’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 qui fonde la décision attaquée prévoit que : 

 

« § 1er. Les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, d'un Belge qui a exercé son droit à la libre 

circulation, conformément au Traité sur l'Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, sont soumis aux mêmes dispositions que les membres de la famille d'un citoyen de l'Union.  

 

§ 2. Les membres de la famille suivants d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des Etats membres, conformément au Traité sur l'Union européenne 

et au Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, sont soumis aux dispositions du présent 

chapitre : 1° les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, pour autant qu'ils 

accompagnent ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement familial; […] ».  

 

L’article 40bis de cette même loi, auquel il est renvoyé, précise pour sa part que : 

 

« § 1er. Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans les lois ou les règlements 

européens dont les membres de famille du citoyen de l'Union pourraient se prévaloir, les dispositions ci-

après leur sont applicables.  

 

§ 2. Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : […]  

3° les descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, âgés de moins de 

vingt et un ans ou qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent, pour autant que 

l'étranger rejoint, son conjoint ou le partenaire enregistré visé en ait le droit de garde et, en cas de garde 

partagée, à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait donné son accord; […] ».  

 

 

3.1.2. En l’espèce, la partie requérante, de nationalité togolaise et âgée de plus de vingt et un ans, a 

sollicité au départ du territoire belge le regroupement familial avec son père de nationalité belge, dont elle 

se dit à charge en Belgique, ce qui ne serait pas contesté selon elle, et l’était déjà, selon ses dires, 

lorsqu’elle était encore au pays d’origine.  
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La partie défenderesse refuse, par l’acte attaqué, de faire droit à cette demande au motif que la partie 

requérante n’a pas établi qu’elle était à charge du regroupant dans son pays d’origine avant son arrivée 

sur le territoire belge. 

 

3.2.  A titre liminaire, le Conseil observe, à la lecture de la plupart des branches du moyen unique, que la 

partie requérante conteste principalement la thèse de la partie défenderesse selon laquelle la condition 

d’être à charge devait exister dans le pays de provenance, et sollicite notamment dans ce cadre, 

subsidiairement, des questions préjudicielles à la Cour constitutionnelle et à la CJUE. 

 

Elle développe toutefois des arguments (voir point 2.4. du présent arrêt) selon lesquels, en tout état de 

cause, elle a bien démontré avoir été à charge du regroupant dans son pays d’origine, contrairement à ce 

que la partie défenderesse prétend dans l’acte attaqué.  

 

Il convient de relever que la partie requérante soutient que la partie défenderesse aurait effectué, dans sa 

note d'observations, un aveu judiciaire selon lequel elle acquiescerait finalement à la thèse selon laquelle 

la condition d’être à charge dans le pays de provenance ne pourrait lui être imposée dès lors qu’elle est 

descendant majeur d’un Belge sédentaire. Le Conseil ne peut suivre la partie requérante à ce sujet dès 

lors qu’à supposer même que la partie défenderesse ait adopté dans ses écrits de procédure une position 

différente de celle prise dans l’acte attaqué, il n’en demeurerait pas moins que cet acte n’est pas retiré et 

est toujours soumis à la censure du Conseil, tel qu’il a été adopté le jour de son adoption. 

 

3.3. S’agissant de la question de savoir si la partie requérante a démontré ou non avoir été à charge dans 

le pays d’origine ou de provenance (en rapport avec les arguments indiqués au point 2.4. du présent 

arrêt), le Conseil observe, à la suite de la partie défenderesse, et contrairement à ce que soutient la partie 

requérante dans son mémoire de synthèse, que cette dernière n’a pas exposé les raisons pour lesquelles 

l’acte attaqué violerait l’autorité de la chose jugée de l’arrêt rendu au sujet de la décision prise 

précédemment sur la demande qui a conduit à l’acte attaqué. Ceci étant, le Conseil examine d’office le 

respect par la nouvelle décision adoptée de l’autorité de la chose jugée de l’arrêt précédent, dès lors qu’il 

s’agit en tout état de cause d’un moyen d’ordre public (ce sens, CE, arrêt n° 224.385 du 22 juillet 2013), 

et ne constate pas de violation, par l’acte attaqué, de cette autorité. 

 

Le Conseil observe en particulier que l’arrêt d’annulation se fondait sur la considération essentielle selon 

laquelle la motivation de la décision concernée ne permettait pas de savoir si la partie défenderesse avait 

bien eu égard à la partie de l’année 2016 également concernée par l’attestation d’inscription à la section 

de sculpture sur bois, dans le cadre de son appréciation de la qualité à charge. Or, force est de constater 

que la motivation de l’acte attaqué indique que l’attestation couvre une période allant du 2 mars 2015 à la 

mi-juin 2016, et qu’elle indique la raison pour laquelle il a estimé cette pièce insuffisante pour établir cette 

qualité à charge, ne reproduisant dès lors nullement l’illégalité constatée précédemment.  

 

Pour le reste, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante ne conteste pas précisément les 

raisons ayant amené la partie défenderesse à considérer qu’elle n’avait pas établi sa situation financière 

avant son arrivée sur le territoire belge, et qu’elle se limite essentiellement à prendre le contre-pied de 

l’analyse effectuée par la partie défenderesse, sans démontrer une erreur manifeste d'appréciation dans 

ce cadre. 

 

3.4.1. S’agissant de la question de savoir si cette condition d’être à charge au pays d’origine ou de 

provenance pouvait être imposée à la partie requérante, le Conseil observe qu’en substance, la partie 

requérante soutient que cette condition ne figure pas à l’article 40ter, §2, de la loi du 15 décembre 1980 ; 

que cette exigence ne pourrait se comprendre que par le renvoi opéré par cette même disposition à la 

catégorie de « descendants majeurs qui sont à leur charge » visés à l’article 40bis, §2, 3°, de la même 

loi, dans la mesure où cette notion provient du droit européen ; que néanmoins, celui-ci, en ce compris la 

jurisprudence européenne relative à la notion d’être à charge dans le cadre de la Directive 2004/38, ne 

serait pas pertinent en l’espèce, s’agissant d’un regroupement familial à l’égard d’un Belge sédentaire, 

puisqu’à son estime l’exigence d’être à charge dans le pays d’origine ou de provenance est 

indissociablement liée à l’exercice de la libre circulation par le regroupant, qui fait défaut en l’espèce ; et 

enfin que cette exigence ne pourrait en tout état de cause être imposée au regroupé d’un Belge sédentaire 

sans méconnaitre les principes d’égalité et de non-discrimination, qui s’opposent à ce que soient traitées 

de manière identique, sans justification raisonnable, des catégories de personnes qui, au regard de la 

mesure considérée, sont essentiellement différentes au vu de cette absence d’exercice par le regroupant 

belge sédentaire. La partie requérante se réfère à cet égard à la question posée à la Cour constitutionnelle 
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par le Conseil d’Etat dans son arrêt n° 251.479 du 14 septembre 2021, et sollicite qu’il soit sursis à statuer 

dans l’attente de sa réponse. 

 

Le Conseil observe encore que, par ailleurs, la partie requérante soutient, à titre subsidiaire, en se référant 

à un arrêt du Conseil d’Etat, n° 251.480 du même jour, posant une question préjudicielle à la CJUE au 

sujet de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980, qu’il convient de s’interroger sur la question de 

savoir si la qualité à charge doit s’apprécier en tenant compte de la situation telle qu’elle se présente au 

moment de la demande ou telle qu’elle existait à une période largement antérieure à celle-ci, lorsque le 

demandeur a introduit sur le territoire plusieurs procédures de regroupement familial qui n’ont pas été 

couronnées de succès. 

 

3.4.2. A la suite du Conseil d’Etat, par un arrêt n° 274.095 du 16 juin 2022, le Conseil a posé la question 

préjudicielle suivante à la Cour Constitutionnelle : « Les articles 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, 40ter, § 1er, et 

40ter, § 2, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers violent-ils les articles 10 et 11 de la Constitution, combinés ou non avec 

l’article 22 de la Constitution, interprétés et appliqués en ce sens qu’ils exigent, tant du regroupé majeur 

descendant d’un Belge sédentaire que du regroupé majeur descendant d’un ressortissant Belge ou de 

l’Union ayant exercé son droit à la libre circulation, d’être à charge du regroupant dans le pays de 

provenance ou d’origine, alors que cette exigence résulte, selon la Cour de justice de l’Union européenne, 

de l’exercice par le citoyen Belge ou de l’Union de son droit à la libre circulation ? ». 

 

3.4.3. Par un arrêt n° 117/2023 du 14 septembre 2023, la Cour constitutionnelle a répondu à la  question 

susmentionnée en indiquant que : « Interprété en ce sens qu’il exige d’un descendant âgé de plus de 

vingt et un ans d’un Belge qui n’a pas exercé son droit à la libre circulation d’être à charge du regroupant 

belge dans le pays de provenance ou d’origine, l’article 40ter, § 2, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 

1980 ‘sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers’, en renvoyant aux 

termes ‘ou qui sont à leur charge’ contenus dans l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, de la même loi, ne 

viole pas les articles 10 et 11, lus en combinaison avec l’article 22, de la Constitution ». 

 

Dès lors que le Conseil a posé ladite question préjudicielle en des termes identiques à celle dont le Conseil 

d’Etat avait saisi la Cour constitutionnelle par son arrêt n° 251.479, en y ajoutant de surcroît l’article 22 de 

la Constitution comme norme de référence, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu de surseoir à statuer en 

attendant qu’elle réponde à la question posée par cet arrêt du Conseil d’Etat.  

 

Le Conseil observe que la Cour constitutionnelle a examiné l’article 40ter, §2, alinéa 1er, 1°, de la loi du 

15 décembre 1980, dans l’interprétation donnée par le juge a quo, et a notamment jugé que le fait que la 

nécessité du soutien matériel « doive exister dans l’Etat d’origine ou de provenance au moment où [le 

descendant de plus de vingt et un ans] demande à rejoindre le regroupant  n’est pas lié à l’exercice de la 

libre circulation par le regroupant mais vise à  établir que les conditions pour l’octroi d’un droit de séjour 

sur la base d’un regroupement familial – parmi lesquelles la condition d’existence d’une situation de 

dépendance réelle de ce descendant par rapport audit regroupant - sont remplies au moment de la 

demande d’autorisation de séjour fondée sur le regroupement familial » (considérant B.11.3., le Conseil 

souligne).  

 

La Cour a considéré que les catégories visées par la question préjudicielle, soit d’une part, les 

descendants de plus de vingt et un ans d’un ressortissant d’un autre Etat membre ou d’un Belge qui a 

exercé son droit à la libre circulation et, d’autre part, les descendants de plus de vingt et un ans d’un Belge 

qui n’a pas exercé son droit à la libre circulation, ne se trouvent pas, en ce qui concerne la condition d’être 

« à charge », dans des situations à ce point différentes qu’elles devraient être traitées différemment en ce 

qui concerne le droit de séjour fondé sur le regroupement familial (considérant B.11.5). 

 

Elle en conclut qu’en « traitant de la même manière », ces différentes catégories, en ce qui concerne la 

condition d’être « à charge », la disposition en cause est raisonnable et justifiée au regard de la mesure. 

3.4.4. A la suite de la réouverture des débats ordonnée en conséquence de cet arrêt par le Conseil en 

l’espèce, la partie défenderesse s’est référée à sa note d'observations tandis que la partie requérante a 

indiqué qu’il s’avérait à son estime d’autant plus nécessaire de poser les questions prévues en termes de 

requête à la CJUE, que le droit européen et son interprétation revêtent une importance centrale, au vu du 

raisonnement adopté par la Cour constitutionnelle, dans l’arrêt susmentionné. 
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3.4.5. Le Conseil observe qu’il ressort de l’arrêt n° 117/2023 du 14 septembre 2023 que l’interprétation 

donnée par le Conseil à l’article 40ter, §2, de la loi du 15 décembre 1980, applicable en l’espèce, ne viole 

pas les articles 10 et 11 de la Constitution, lus en combinaison avec l’article 22 de la Constitution. 

S’agissant des questions préjudicielles que la partie requérante demande au Conseil de poser à la CJUE, 

le Conseil constate en premier lieu, que la situation en cause est purement interne et ne relève donc pas 

du droit européen. D’une part, la situation en cause ne relève pas du champ d’application de la Directive 

2004/38/CE, laquelle n’est pas applicable aux membres de la famille d’un citoyen de l’Union n’ayant 

jamais fait usage de son droit à la libre circulation et ayant toujours séjourné dans l’Etat membre dont il 

possède la nationalité. Et d’autre part, le requérant n’affirme ni ne démontre se trouver dans une relation 

de dépendance avec son père belge, telle qu’en cas de refus d’octroi d’un séjour, ce dernier serait 

contraint de quitter le territoire de l’Union, entrainant ainsi une éventuelle violation de l’article 20 du TFUE.  

 

Ensuite, les questions suggérées par la partie requérante correspondent à celles évoquées devant la Cour 

constitutionnelle. Or, la Cour constitutionnelle, dans son arrêt 117/2023 du 14 septembre 2023, a indiqué 

que « [p]our le surplus, en l’absence d’élément relevant du champ d’application du droit de l’Union, et 

même si le contenu de la directive 2004/38/CE a été rendu applicable par la disposition en cause en 

raison d’un renvoi opéré par cette dernière au contenu de celle-ci, la présente affaire ne soulève, compte 

tenu de la jurisprudence de la Cour de justice rappelée en B.10, aucun doute quant à l’interprétation du 

droit de l’Union. En outre, comme il est dit en B.8.1, la comparaison d’espèce n’est pas susceptible de 

méconnaître le principe général du droit de l’Union européenne d’égalité et de non-discrimination. Il n’y a 

dès lors pas lieu de poser à la Cour de justice de l’Union européenne les questions préjudicielles 

suggérées par la partie requérante devant la juridiction a quo » (B.13). 

 

Le Conseil relève que la Cour constitutionnelle avait notamment repris les paragraphes 20 à 25 de l’arrêt 

Reyes (voir B.10.2) dont il ressort que la CJUE s’était bien penchée sur la notion « à charge » sise l’article 

2, point 2, sous c) de la Directive 2004/38 et qu’elle avait rappelé l’exigence de son arrêt précédent, Jia, 

selon laquelle cette notion suppose l’existence d’une situation de dépendance réelle, devant être établie, 

et qui est caractérisée par la circonstance que le soutien matériel du membre de la famille est assuré par 

le citoyen de l’Union ayant fait usage de la liberté de circulation ou par son conjoint, et précisé que cette 

nécessité devait exister dans l’Etat d’origine ou de provenance du descendant au moment où il demande 

à rejoindre ledit citoyen. 

 

Contrairement à ce que soutient la partie requérante, et conformément à l’arrêt de la Cour constitutionnelle 

précité, le Conseil estime devoir tenir compte de l’enseignement donné ainsi par la CJUE de l’article 2, 

point 2, sous c) de la Directive 2004/38, et qu’il importe peu que le dispositif de l’arrêt Reyes ne soit pas 

quant à lui afférent à cet article. 

 

Les arguments tenus dès lors par la partie requérante au sujet de l’arrêt Reyes sont non pertinents. 

 

En conséquence, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu de poser à la Cour de Justice de l’Union européenne 

les questions préjudicielles indiquées par la partie requérante. 

 

3.4.6. Enfin, le Conseil observe que dès lors que la condition d’être à charge doit exister à tout le moins 

dans le pays d’origine ou de provenance, la partie requérante ne justifie en tout état de cause pas d’un 

intérêt à sa question indiquée au point 2.5. du présent arrêt, dès lors que la demande a été introduite en 

Belgique, environ deux ans et neuf mois après son arrivée sur le territoire. 

  

3.5. Il résulte également de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli en aucune de ses 

branches. 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 



  

 

 

X Page 9 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY,                              présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,                                         greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


